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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR AU SUJET DE LA NOUVELLE DATE PROPOSÉE POUR LA XVIIe CIMT ET PROJET D’ORDRE DU JOUR EN ANNEXE 

MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Note 097/2011

La Mission permanente d’El Salvador près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général, Département du développement social et de l’emploi, et a l’honneur de se référer à la XVIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui aura lieu cette année en El Salvador.

À ce sujet, elle tient à vous faire parvenir ci-joint copie de la note que la Ministre du travail et de la prévoyance sociale, Mme Victoria Marina Velasquez de Avilés, envoie au Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, et par laquelle elle lui indique la nouvelle date qui a été proposée pour cette réunion, à savoir les 31 octobre-1er novembre 2011.

De même, vous voudrez bien trouver en annexe le projet d’ordre du jour qui est fondé sur le sujet de la réunion: «Tirer des enseignements de la crise et oeuvrer à la création de conditions plus justes dans le travail», qui sera examiné par les États membres de la Conférence.

La Mission permanente d’El Salvador saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général, Département du développement social et de l’emploi, les assurances de sa haute considération.

Washington, D.C., 31 mars 2011

Secrétariat général

Département du développement social et de l’emploi

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Ministère du travail et de la prévoyance sociale

San Salvador, El Salvador, A.C.

San Salvador 24 mars 2011

M. José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Monsieur le Secrétaire,


J’ai l’honneur de me référer à la XVIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’OEA, qu’El Salvador aura le plaisir d’accueillir cette année.


Selon notre communication en date du 2 septembre 2010 et la résolution 172 de 2010 de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), cette Conférence devait avoir lieu les 21, 22 et 23 septembre 2011; cependant,  un conflit de dates est apparu avec la Réunion des Ministres du travail du G-20, qui est prévue les 26 et 27 septembre à Paris (France) et dont la réunion préparatoire est le 23 septembre. Cette coïncidence de dates place les ministres de la région qui participent aux deux forums dans une situation difficile.


Compte tenu de ce qui précède, le Ministère dont je suis chargée, par déférence pour les cinq pays des Amériques qui participent au G20 et convaincu que leurs ministres nous accompagneront à la XVIIe CIMT, a décidé de proposer une nouvelle date pour la Conférence. Par ailleurs, nous avons décidé que celle-ci aura une durée de 2 jours. La nouvelle date qui a été proposée est le 31 octobre-1er novembre 2011.

Enfin, je souhaite vous dire de nouveau que c’est pour nous un grand honneur et privilège d’accueillir cette Conférence qui est, d’après nous, un forum primordial dans lequel se forment des consensus et se définissent des actions autour des priorités établies dans le domaine du travail pour la région. L’espace de la CIMT et les accords auxquels nous parviendrons, continueront de créer des conditions plus justes et dignes pour des millions de travailleuses et de travailleurs des Amériques.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur de Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.

Mme Victoria Marina Velasquez de Avilés

Ministre du travail et de la prévoyance sociale

Proposition du Ministère du travail et de la prévoyance sociale d’El Salvador

 sur le sujet et les thèmes de la

 XVIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) de l’OEA

(Ce sujet et les sous-thèmes serviront de base au programme et à la Déclaration de la CIMT)

SUJET: TIRER DES ENSEIGNEMENTS DE LA CRISE ET OEUVRER POUR LA CRÉATION DE CONDITIONS PLUS JUSTES DANS LE TRAVAIL
Thème 1 – Les apprentissages de la crise économique: le renforcement des ministères du travail, le dialogue social et la protection sociale

(On a pour objet d’assurer le suivi de la Déclaration de Buenos Aires, dont le sujet était “Faire face à la crise avec le développement, le travail décent et la protection sociale”)

1. Importance de la coordination des politiques économiques, du travail et sociales dans la préservation et la création d’emplois.

2. Renforcement des Ministères du travail en tant qu’outil clé du travail décent: inspection du travail et action contre le travail informel, formation professionnelle, services d’emploi.

3. Dialogue social et négociations collectives dans la relance économique.

4. Avancées vers un niveau de protection sociale universelle.

Thème 2 – Une étape nécessaire vers l’égalité des chances dans le monde du travail: équité entre les sexes et meilleures conditions d’accès des groupes vulnérables

1. Nécessité de renforcer la perspective de l’égalité des sexes dans les politiques du travail et de l’emploi.

2. Élaboration de politiques visant à éliminer la discrimination, le harcèlement de la femme, la violence et l’écart des salaires.

3. Promotion d’un meilleur équilibre des responsabilités entre les hommes et les femmes dans le monde du travail et le milieu familial.

4. Amélioration des capacités des jeunes et de leurs possibilités d’accéder au monde du travail.

5. Élaboration de politiques et mise en place de moyens permettant l’accès de tous les groupes vulnérables à un emploi décent: travailleurs migrants, personnes handicapées et jeunes, entre autres.

Thème 3 – Travail des enfants: un obstacle au développement intégral des sociétés 

1. Nécessité de progresser vers la réalisation des objectifs des Amériques et  l’application de différents traités de lutte contre le travail des enfants.

2. Ciblage sur l’enfance et l’adolescence dans la perspective des droits de la personne.

3. Stratégies internationales et bonnes pratiques pour l’élimination du travail des enfants.

4. Renforcement des initiatives qu’encouragent les ministères du travail pour éliminer le travail des enfants et meilleure coordination avec les institutions chargées de la réglementation et de la protection des droits des enfants et des adolescents.










